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développement

Le « Technology assessment », traduit par « l’évalua-
tion des choix technologiques », est un concept importé 
des États-Unis, où, dès 1972, le Congrès a décidé d’abri-
ter un institut de « Technology assessment ». Un institut 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 
est un organisme indépendant qui contribue à la faci-
litation du débat public et à la formation d’une opinion 
politique concernant les sciences, technologies et inno-
vations, leurs interactions avec la société et leurs réper-
cussions sur les processus décisionnels.

Dans le cas où l’institut d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques est doté de moyens rai-
sonnables, il permet de limiter les verrouillages tech-
nologiques, de structurer le débat public, de réduire les 
controverses sociales et de renforcer l’acceptabilité des 
décisions pour l’ensemble des acteurs de la recherche et 
de l’innovation et les parties prenantes, en ce compris les 
citoyens. Il permet par ailleurs de favoriser le dévelop-
pement d’innovations responsables et durables.

Concrètement, les instituts d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques procèdent à un exer-
cice d’évaluation et d’anticipation de la science et de la 
technologie. Ils produisent de la connaissance qui peut 
prendre la forme de notes parlementaires, de rapports, 
de forums spécialisés ou d’exercices de participations 
publiques autour d’enjeux liés à la science et à la tech-
nologie. I ls œuvrent également à la gestion de l’inter-
face entre science et société. Les missions d’un office 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques se 
focalisent sur les effets de la science et de la technologie 
sur la société, sur l’agenda politique et sur la manière 
dont ces effets sont connectés aux processus décision-
nels. Les offices interagissent avec le monde scienti-
fique, le monde politique, la société ainsi que les médias.

Très vite, à partir des années 1980 et jusqu’à nos jours, 
l’expérience du Congrès américain a inspiré le continent 
européen et des instituts ont été créés le plus souvent 
auprès des parlements de la plupart des États d’Europe 
occidentale.

A titre illustratif, plusieurs thématiques principales 
sont traitées en Europe par les instituts d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques, à savoir : l’éner-
gie, le changement climatique, la santé en ce compris 
le vieillissement de la population, les TIC (technolo-
gies de l’information et de la communication), le déve-
loppement durable et l’environnement; les politiques 
d’innovation; les biotechnologies; les nanotechnologies; 
la génomique médicale; les drones; la biologie synthé-
tique; la société de l’information; l’économie numérique 
et les transports.

Les instituts d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques européens sont intégrés dans un réseau 
européen nommé «  European Parliamentary Techno-
logy Assessment » (1) (EPTA), auquel le présent décret 
invite l’Institut wallon à se joindre après sa création. Un 

(1) http://eptanetwork.org/about.php.

des critères pour se rallier à ce réseau est que les études 
servent le travail parlementaire dans son ensemble. A 
l’heure actuelle, l’EPTA compte 14 membres effectifs, 
dont l’institut auprès du Parlement européen (STOA), 
l’institut finlandais, danois, français, allemand, néerlan-
dais, italien, …

En Wallonie, si aucun institut à proprement parler 
auprès du Parlement wallon n’a été créé avant ce jour, 
cela ne signifie pas que la réflexion n’a pas été menée, 
ni le terrain préparé. Dès 1988, le Ministre-Président 
de l’Exécutif régional wallon M. Melchior Wathelet, 
chercha, sans succès immédiat, à institutionnaliser un 
office d’évaluation des choix scientifiques et technolo-
giques en soutien à la décision parlementaire. De 1994 à 
2002 (2), une cellule davantage basée sur la production 
de connaissances scientifiques que sur la stimulation du 
débat public autour de choix scientifiques et technolo-
giques fut créé au sein du Conseil de la Politique scien-
tifique du Conseil économique et social de la Région 
wallonne. L’expérience fut finalement abandonnée faute 
de moyens et de demandes suffisantes émanant des par-
lementaires et du gouvernement.

Le 19 novembre 2008, faisan suite à d’intenses acti-
vités organisées à l’Université de Liège et associant des 
experts de l’évaluation des choix scientifiques et tech-
nologiques, plusieurs membres du Parlement wallon 
et la Ministre en charge des Technologies nouvelles, 
Madame Marie-Dominique Simonet, la proposition de 
résolution visant à créer une cellule d’évaluation des 
choix technologiques au sein du Conseil de la Politique 
scientifique, déposée par Mme Kapompolé et Consorts 
(3), fut adoptée en séance plénière du Parlement wallon. 

La Déclaration de politique régionale 2009-2014 
préconise, à son tour, d’«  organiser un «  Technology 
assessment  » en matière de politiques publiques  », 
mesure contenue dans la section intitulée « Miser sur la 
recherche et le développement ».

Le 26 mai 2011, les Gouvernements wallon et de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, sur proposition du 
Ministre en charge de la Recherche, M. Jean-Marc 
Nollet, et du Ministre en charge des Technologies 
nouvelles, M. Jean-Claude Marcourt, ont affirmé leur 
volonté de mettre en place un Institut de « Technology 
assessment » pour le Parlement et le Gouvernement.

Courant décembre 2012, un groupe de travail au 
sein du Parlement wallon réunissant quatre membres 
effectifs et quatre membres suppléants issus des Com-
missions en charge de la recherche et technologies nou-
velles, fut créé et la décision de tenir quatre « midis de 
l’évaluation des choix technologiques » prise. Un col-

(2) Cet institut faisant suite au lancement par M. Albert Liénard, 
Ministre en charge de la Recherche et de la Technologie, du mo-
dèle EMERIT (Expériences de médiation et d’évaluation dans la 
recherche et l’innovation technologique) consistant en un modèle 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, ancré dans 
la concertation sociale.
(3) Doc. 846 (2008 -2009) – N°1.
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loque international sur le sujet de l’évaluation des choix 
technologiques a également été organisé au Parlement 
wallon le 8 mars 2013. 

L’ensemble de ces préliminaires, couplé à l’éva-
luation du programme des « midis de l’évaluation des 
choix technologiques », permettent de conclure que le 
Parlement wallon est aujourd’hui prêt à accueillir en son 
sein un institut d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques. 

En effet, à l’heure où les systèmes de recherche et 
d’innovation sont en pleine mutation, la recherche est de 
plus en plus stratégique et se doit de développer des appli-
cations technologiques prometteuses. Dans ce contexte, 
il importe d’inscrire la science et l’innovation au cœur 
d’un projet politique. Ces transformations se font dans 
un contexte de crise économique, climatique et sociale. 
La technologie, la science et la politique doivent idéa-
lement œuvrer pour un mieux-être du citoyen et de son 
environnement. Il est nécessaire de donner aux citoyens 

les moyens de participer aux débats de manière éclairée. 
C’est pourquoi la présente proposition de décret permet 
à un groupement de citoyens réunissant 5000 signatures 
de saisir l’Institut d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques d’une demande précise relevant de sa 
compétence.

De manière générale, un institut d’évaluation des 
choix scientifiques et technologiques représente incon-
testablement une importante innovation démocratique 
en termes de participation des citoyens et des parties 
prenantes aux processus prospectifs.

L’institut créé par le présent décret vise une démo-
cratisation des choix scientifiques et technologiques 
et un soutien au processus décisionnel en la matière. 
Il est donc essentiel qu’au travers de sa dénomination, 
le public puisse effectivement appréhender la nature et 
l’utilité de l’institution. Par conséquent, il a été convenu 
de nommer l’institut des choix scientifiques et techno-
logiques ainsi créé « Démocratie, Sciences et Société ».
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Article 1er

Cet article précise ce qu’il faut entendre par un pro-
cessus de « l’évaluation de choix scientifiques et tech-
nologiques ». Malgré les appellations distinctes données 
aux I nstituts parlementaires d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques, leur finalité est com-
mune, ce qui permet d’aboutir à la définition contenue 
à l’article 1er.

En Wallonie, l’objectif est d’instaurer un I nstitut 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, 
dénommé « Démocratie, Sciences et société », qui consiste 
à évaluer l’impact de l’évolution de la science et de la 
technologie sur la société en vue, notamment, de prendre 
les meilleures décisions politiques et de stimuler le débat 
et la participation du public sur des thèmes aussi variés, 
et non exhaustivement énoncés, que les énergies renou-
velables, l’internet, les OGM, les nanotechnologies ou la 
mobilité. I l s’agit d’un processus scientifique, interactif 
et communicationnel qui contribue à la formation d’une 
opinion publique et politique sur les aspects sociétaux liés 
à la science et à la technologie. Les missions d’un office 
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques se 
focalisent sur les effets de la science et de la technolo-
gie sur la société, sur l’agenda politique et sur la manière 
dont ces effets sont connectés aux processus décisionnels. 
L’office interagit avec le monde scientifique, le monde 
politique, la société ainsi que les médias.

Article 2  

Le présent décret crée en Wallonie un « Institut d’éva-
luation des choix scientifiques et technologiques  » 
dénommé « Démocratie, Sciences et Société ».

Cette dénomination a pour objectif de permettre une 
meilleure appréhension du concept d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques par le plus grand nombre.

Le terme « technologique », dans le langage commun, 
est trop souvent limité aux avancées techniques et numé-
riques alors qu’en l’espèce, l’Institut a une vocation fort 
large lui permettant d’étudier les incidences des déci-
sions et avancées nouvelles sur la société (v. le commen-
taire de l’article 1er). C’est pourquoi, il n’a pas été retenu 
en tant que tel dans la dénomination afin de permettre à 
l’Institut créé en Wallonie de travailler sur un horizon 
plus large que la dimension technologique.

Article 3  

Cet article consacre le fait que l’Institut est abrité 
auprès du Parlement wallon.

Si l’Institut est effectivement abrité auprès du Parle-
ment wallon, il peut être consulté par le Gouvernement 
wallon et, selon certaines conditions précisées par le 
présent décret, par les autres entités suivantes :

– �le Parlement de la Communauté française;
– �le Gouvernement de la Communauté française;

– �le Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale;
– �le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale;
– �le Parlement de la Communauté Germanophone;
– �le Gouvernement de la Communauté Germanophone;
– �l’Assemblée de la Commission communautaire fran-
çaise du Parlement de la Région de Bruxelles-Capi-
tale;

– �le Collège de la Commission communautaire française 
de la Région de Bruxelles-Capitale.
Ce faisant, le Parlement wallon s’inscrit dans la conti-

nuité des expériences internationales recensées en la 
matière. Il a été jugé que le Parlement est le lieu le plus 
adéquat pour accueillir ce type d’institut dès lors qu’il 
vise à concilier aux mieux les avancées et découvertes 
scientifiques et technologiques avec les besoins de la 
société, représentée par cet organe démocratique et plu-
raliste par excellence.

Article 4 

Le paragraphe 1er de cet article souligne que l’Institut 
agit en toute indépendance dans l’exercice de ses mis-
sions scientifiques et sa communication publique. Cette 
indépendance est politique, institutionnelle, méthodo-
logique et budgétaire  ; elle a pour objectif d’éclairer au 
mieux les différents destinataires de l’Institut énumérés 
à l’article 6 du présent décret, mais aussi la société dans 
son ensemble sur les choix technologiques et scientifiques 
sous-jacents à certains programmes ou projets envisagés 
ou déjà subventionnés, et sur leurs impacts sociétaux 
éventuels. L’Institut pourrait également être amené à pro-
poser le cas échéant des balises et suggérer des alterna-
tives grâce à son pouvoir d’initiative tel que prévu dans 
l’article 6, §2 du présent décret.

D’un point de vue organisationnel, c’est le Parlement 
wallon qui nomme et révoque les membres du Conseil 
ou du personnel de la Cellule opérationnelle, sur propo-
sition du Conseil.

Le paragraphe 2 précise que l’Institut doit s’inscrire 
dans un réseau européen, voire mondial. 

L’article 5, §2 précise la manière dont les collabora-
tions internationales sont envisageables. 

Article 5 

Le paragraphe 1er de l’article 5 définit les grandes mis-
sions de l’Institut à savoir :

– �produire des avis et des recherches;
– �stimuler un débat sociétal;
– �formuler des recommandations au Parlement wallon et 
au Gouvernement wallon et, le cas échéant, mettre en 
évidence des alternatives politiques sur base des résul-
tats des activités entreprises dans le cadre des missions 
énumérées ci-dessus.
L’Institut rend des avis et produit des recherches d’ini-

commentaire des articles
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tiative ou sur demande selon les règles de saisine décrites 
à l’article 6 du présent décret. L’Institut rassemble les dif-
férentes connaissances existantes sur une thématique et 
produit un rapport de synthèse interdisciplinaire (abor-
dant les aspects techniques, éthiques, sociaux, écono-
miques, écologiques, juridiques, etc.). Il a la possibilité 
de combiner cette mission avec celle de stimulation de 
débats sociétaux en organisant des processus participa-
tifs plus larges (à l’exemple des panels citoyens). 

Moyennant l’approbation du Conseil, la Cellule opé-
rationnelle a la possibilité de sous-traiter des études 
particulières sur des thèmes précis à des instituts, des 
services d’études, des centres de recherche, des univer-
sités, ou toute autre organisation que le Conseil jugera 
compétente et pour autant que la législation sur les mar-
chés publics soit respectée. La Cellule opérationnelle 
base également son analyse sur la littérature existante 
et mobilise l’ensemble des ressources à sa disposition. 

La Cellule opérationnelle travaille en relation étroite 
avec d’autres instituts d’évaluation de choix scienti-
fiques et technologiques en Europe et dans le monde. 
Avec l’autorisation du Conseil, la Cellule peut également 
collaborer dans des projets d’évaluation scientifique et 
technologique internationaux présentant un intérêt pour 
la Wallonie. Ces collaborations peuvent faire l’objet de 
recettes budgétaires complémentaires. 

Il appartient à l’Institut de tisser des liens forts avec 
ses destinataires. Parallèlement, l’Institut oeuvre à une 
stratégie de communication qui lui permettra de se faire 
connaître de ses destinataires visés à l’article 6 du pré-
sent décret et du grand public. Par ailleurs, l’Institut doit 
aussi nouer des liens importants avec les acteurs scienti-
fiques et technologiques afin de construire un réseau qui 
lui permette de mener à bien ses missions. 

Enfin, l’Institut diffuse largement les résultats de ses 
analyses et recherches auprès des communautés poli-
tique, administrative, scientifique et sociale. A cette fin 
et conformément à l’article 14 du présent décret, l’Ins-
titut fait annuellement rapport de ses activités auprès du 
Parlement wallon et du Gouvernement wallon.

Article 6 

Onze types de saisine de l’Institut sont prévus. Elles 
peuvent être rangées selon deux catégories.

Une première catégorie concerne les demandes 
externes émanant d’une série d’entités wallonnes qui 
peuvent avoir accès à l’Institut sans contribution finan-
cière. L’Institut étant créé en Wallonie, la saisine de 
celui-ci est bien entendu ouverte au Gouvernement 
wallon et au Parlement wallon.

Dans ce dernier cas, c’est le Bureau du Parlement 
wallon qui doit formellement introduire la demande. 

Dans le cas d’une saisine opérée par le Gouvernement 
wallon, la demande doit être approuvée par l’ensemble 
du Gouvernement.

L’évaluation des choix scientifiques et technologiques 

vise à ramener les besoins de la société au centre du 
débat animant la science et le politique. I l est partant 
crucial de permettre à une fraction de la société de s’ex-
primer en soumettant un sujet à l’Institut. I l faut pour 
cela que l’initiative citoyenne rassemble un minimum de 
cinq mille signatures valables.

Au sein de cette catégorie de demandes externes for-
mulées par certaines entités, figurent celles qui néces-
sitent une contribution financière en raison de leur 
localisation en dehors du territoire wallon. Dans ce cas, 
l’Institut établit les modalités financières de cette saisine, 
sur proposition du directeur de la Cellule opérationnelle.

Le paragraphe 2 crée la deuxième catégorie de types 
de saisine et confère à l’Institut un pouvoir d’initiative. 
Ceci permet à l’Institut de solliciter les entités visées au 
paragraphe 1er et de leur soumettre tout élément d’infor-
mation s’inscrivant dans l’exercice de ses missions. Dans 
ce cas, les missions d’initiative devront être approuvées 
par le Conseil et selon un quorum spécifique, fixé à deux 
tiers des voix.

Le paragraphe 3 vise à émettre des conditions de 
forme et de fond à l’introduction d’une demande, et ce, 
afin d’éviter à l’Institut d’être submergé de demandes 
floues et intempestives. Un dossier aussi complet que 
possible doit être établi pour permettre au Conseil de se 
prononcer sur la recevabilité, d’une part, et sur l’intérêt 
d’un tel projet d’évaluation technologique, d’autre part. 

L’objet de la demande doit être suffisamment précis 
pour permettre des résultats utilisables compte tenu des 
moyens mis à disposition de l’Institut. La demande doit 
être accompagnée d’un dossier pouvant faire état des 
rétroactes et recherches préalables éventuellement réali-
sées par le(s) demandeur(s) et produire tout autre docu-
ment utile à l’instruction du dossier. 

Cette précaution a pour but de limiter les demandes 
aux dossiers ayant bénéficié d’une recherche préalable 
soutenant la pertinence d’une analyse par l’Institut.

Article 7 

Le règlement d’ordre intérieur visé à l’article 9 du 
présent décret doit préciser les conditions minimales 
pour les traitements des demandes  ainsi que toute autre 
modalité nécessaire.

L’article 7 du présent décret s’emploie à détailler 
la manière dont les demandes seront acceptées par le 
Conseil et transmises à la Cellule opérationnelle pour 
être analysées ou au contraire déclarées irrecevables.

L’acceptation des sollicitations est laissée à l’appro-
bation du Conseil et adoptée à la majorité des deux tiers 
des voix. 

Si le Conseil approuve la requête, il la transmet à la 
Cellule opérationnelle en lui précisant tant le contenu 
et l’étendue de sa mission ainsi que la manière dont 
les résultats doivent être publiés ou communiqués. Les 
décisions du Conseil sont prises en étroite collaboration 
avec la Cellule opérationnelle.
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Article 8 

L’Institut se compose de deux organes : le Conseil et 
la Cellule opérationnelle.

a) Le Conseil

Il constitue le cœur de l’Institut. Sa composition 
est pluridisciplinaire. I l est composé, conformément à 
l’article 10 du présent décret, de membres disposant de 
connaissances dans les domaines de l’étude sociale des 
sciences, des technologies, de l’innovation, des interac-
tions sciences-société, de l’évaluation scientifique et 
technologique et de la prospective. 

Le Conseil a pour mission :

1. �de recueillir les demandes externes (parlementaires, 
gouvernementales et citoyennes) ou internes (formu-
lées d’initiative par l’Institut);

2. �d’en analyser la pertinence;
3. �d’accepter la demande ou de rejeter celle-ci à la majo-

rité des deux tiers;
4. �d’établir la hiérarchie des priorités (à court, moyen, et 
long terme) à transmettre à la Cellule opérationnelle;

5. �de définir, sur proposition de la Cellule opérationnelle, 
les objectifs, les méthodologies et les ressources d’un 
projet particulier;

6. �de charger la Cellule opérationnelle de mettre en 
œuvre ledit projet, en recourant au besoin à d’éven-
tuels sous-traitants. 
Le Conseil donne les orientations de l’Institut. Organe 

indépendant, il est seul habilité à statuer sur les missions 
qu’il mène à bien et il ne sera soumis à aucune auto-
rité institutionnelle à ce propos. Son indépendance est 
assurée par le choix des personnes le composant et par 
sa pluralité. Il a vocation à être d’abord un lieu de déli-
bération sociétale et non pas un lieu de haute expertise 
scientifique et technologique. 

Le président du Conseil dirige l’Institut et coordonne 
les réunions du Conseil. Dans le cadre des missions 
ordinaires, le président du Conseil représente l’Institut. 
En cas d’empêchement, le vice-président supplée le pré-
sident dans ses missions.

Le président collabore étroitement avec le directeur de 
la Cellule opérationnelle. 

Le président du Conseil et/ou le directeur de la Cellule 
opérationnelle représente(nt) l’Institut dans les réseaux 
internationaux ainsi que dans le cadre des rencontres 
nationales et internationales inhérentes aux missions 
dévolues aux organismes d’évaluation de choix scienti-
fiques et technologiques.

b) La Cellule opérationnelle

La Cellule opérationnelle est l’organe qui exécute les 
décisions prises par le Conseil et qui est en charge de la 
gestion quotidienne de l’Institut. Elle est coordonnée par 
un directeur qui assiste aux réunions du Conseil et en 
assure le secrétariat. 

La Cellule opérationnelle exécute les analyses pré-
vues par le Conseil conformément aux objectifs et aux 

méthodologies approuvés par ce dernier et en respectant 
les prévisions budgétaires avec la plus grande bienveil-
lance. 

Pour rappel, l’étape de diffusion des résultats, essen-
tielle pour l’Institut, fait partie intégrante de la métho-
dologie approuvée par le Conseil et est exécutée par la 
Cellule opérationnelle.

Article 9 

Cet article précise que l’Institut se dote d’un règle-
ment d’ordre intérieur élaboré par le Conseil et arrêté 
par le Parlement wallon.

Article 10

La composition du Conseil étant interdisciplinaire, 
elle vise à une pluralité maximale qui inclut des repré-
sentants de différents organes wallons liés aux mondes 
de la recherche et des technologies, de la prospective et 
de l’étude sociale des sciences, technologies et innova-
tions. 

Ce Conseil sera également composé de députés élus et 
issus de chaque groupe démocratique reconnu au Parle-
ment wallon. 

Deux membres seront issus du Gouvernement wallon 
et proposés par les ministres en charge de la recherche et 
des technologies nouvelles.

Chaque membre du Conseil est nommé et révoqué par 
le Parlement wallon, à l’exception de l’observateur de 
l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de 
la statistique (IWEPS) dépourvu de voix délibérative. 
Le directeur de la Cellule opérationnelle assistera éga-
lement aux réunions du Conseil sans voix délibérative.

Les membres du Conseil doivent faire preuve d’une 
représentativité équilibrée des genres, conformément 
aux dispositions légales en vigueur.

Dès que les membres du Conseil sont désignés et 
nommés par le Parlement wallon, le Conseil désigne 
en son sein, à l’exclusion des membres du Parlement 
wallon et des membres proposés par les ministres, un 
président et deux vice-présidents.

Les mandats exercés au sein du Conseil sont établis 
pour une durée de cinq ans, renouvelables deux fois et 
s’effectuent à titre gratuit.

Le §2.6 de l’article 10 du présent décret prévoit, quant 
à lui, les modalités de renouvellement du Conseil et 
détermine surtout la manière dont la transition doit être 
assurée suite au renouvellement du Parlement wallon et 
du Gouvernement wallon, à l’issue des élections régio-
nales.

Article 11 

La Cellule est composée d’un directeur, de gestion-
naires de projets et d’un secrétariat administratif.

Le profil de fonction des membres de la Cellule opé-
rationnelle est défini par le Conseil de manière à garantir 
un fonctionnement optimal de l’Institut.
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Il appartient au Parlement wallon de nommer et de 
révoquer les membres du personnel de la Cellule opé-
rationnelle en ce compris le directeur, sur proposition 
du Conseil et selon une procédure fixée par le Parlement 
wallon.

Les propositions du Conseil tiendront compte des 
missions dévolues à l’Institut ainsi que de la composi-
tion générale de l’Institut.

 Article 12 

Cet article a pour objet d’éviter la survenance d’in-
compatibilités ou de conflits d’intérêts avec d’autres 
missions qu’exerceraient les membres du Conseil 
ou de la Cellule opérationnelle. I l est précisé ce qu’il 
faut entendre par une incompatibilité et les conditions 
qui justifient de mettre fin aux mandats de membre du 
Conseil ou de la Cellule opérationnelle. 

Article 13 

Il appartient à l’Institut de tenir sa comptabilité et 
d’évaluer les crédits nécessaires afin de soumettre une 

proposition de budget au Parlement wallon qui décide 
des crédits affectés à l’Institut au budget des dépenses 
du Parlement wallon. Le Parlement wallon aura accès au 
rapport de la Cour des comptes et au projet de budget de 
l’Institut avant de se prononcer.

Article 14 

Cet article précise que l’Institut sera tenu de remettre 
un rapport des activités chaque année au Parlement 
wallon et au Gouvernement wallon afin d’exposer les 
diverses orientations prises dans les recherches menées, 
les résultats obtenus, la participation des divers acteurs, 
les canaux de diffusion utilisés ainsi que toute précision 
qu’il estimerait utile de communiquer. 

Article 15 

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015. 

Concernant la mesure permettant à un groupe de 
citoyens rassemblant 5000 signatures de saisir l’Institut, 
elle entrera en vigueur le 1er janvier 2016 afin de laisser 
à l’Institut le soin de définir les modalités le permettant.
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Chapitre 1er : Dispositions générales – Création d’un 
Institut wallon d’évaluation des choix scientifiques 

et technologiques

Article 1er : Définition

Dans le cadre du présent décret, il faut entendre par 
« évaluation des choix scientifiques et technologiques » 
l’évaluation et l’anticipation du développement de 
la science, de la technologie et de leurs effets, afin de 
soutenir au mieux les processus décisionnels et démo-
cratiques grâce à une interaction entre le monde scienti-
fique, les responsables politiques et la société.

Article 2 : Création d’un Institut wallon d’évalua-
tion des choix scientifiques et technologiques

Il est créé un I nstitut dénommé  : «  Démocratie, 
Sciences et Société — I nstitut wallon d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques  », ci-après 
dénommé : « l’Institut ».

Article 3 : Lieu abritant l’Institut 

L’Institut est créé auprès du Parlement wallon. 

Article 4 : Indépendance et adhésion aux réseaux 
internationaux 

§1. L’Institut exerce ses missions scientifiques et sa 
communication publique de manière indépendante.

Le Parlement wallon assure les questions de gestion 
administrative de l’Institut. I l nomme et révoque les 
membres du Conseil visés à l’article 10 du présent décret 
ainsi que les membres du personnel de la Cellule opéra-
tionnelle conformément à l’article 11 du présent décret.

§2. L’Institut participe aux réseaux internationaux des 
instituts semblables à celui créé par le présent décret.

Chapitre 2 : Missions et saisine de l’Institut

Article 5 : Missions de l’Institut

§1er. L’Institut est chargé des missions suivantes :

1°) �informer ses destinataires visés à l’article 6 du pré-
sent décret, à leur demande ou d’initiative, dans le 
domaine des sciences et des technologies, par le 
biais d’études ou tout autre moyen jugé approprié, 
afin d’éclairer la décision politique;

2°) �stimuler un débat sociétal prospectif de qualité sur 
les sciences et les technologies par tout moyen jugé 
approprié;

3°) �formuler des recommandations au Parlement wallon 
ou au Gouvernement wallon et, le cas échéant, 
mettre en évidence des alternatives politiques sur 
la base des résultats des activités entreprises dans le 
cadre des missions visées aux 1°) et 2°). 

§2. Aux fins d’accomplir ses missions, l’Institut peut 
conclure des accords avec des universités ou des centres 
de recherche situés en Belgique ou à l’étranger. Le cas 
échéant, ces partenariats s’inscrivent dans le respect de la 
législation relative aux marchés publics. Le Conseil visé 
à l’article 10 du présent décret décide de la collaboration 
rémunérée et non-rémunérée de l’Institut dans des pro-
jets d’évaluation de choix scientifiques et technologiques 
internationaux.

§3.1. L’Institut est également chargé de faire connaître 
ses fonctions et ses objectifs aux destinataires visés à 
l’article 6 du présent décret ainsi qu’au grand public par 
tous moyens jugés appropriés.

§3.2. L’institut fait annuellement rapport de ses activités 
auprès du Parlement wallon et du Gouvernement wallon 
conformément à l’article 14 du présent décret et diffuse, 
selon les moyens jugés appropriés par son Conseil, le 
résultat de ses analyses et recherches.

Article 6 : Saisine de l’Institut

§1.1. L’Institut peut être saisi, sans qu’aucune par-
ticipation financière ne soit exigée, par une demande 
externe émanant :

a) du Parlement wallon;
b) du Gouvernement wallon;
c) �de tout groupe de citoyens établi sur le territoire de la 
Région wallonne, doté ou non de la personnalité juri-
dique, qui dépose une demande rassemblant au moins 
cinq mille signatures.
§1.2. L’Institut peut être saisi, moyennant contribu-

tion financière fixée par le Conseil, sur proposition du 
directeur de la Cellule opérationnelle, par une demande 
externe émanant :

a) du Parlement de la Communauté française;
b) du Gouvernement de la Communauté française;
c) du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale;
d) �du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capi-

tale;
e) du Parlement de la Communauté Germanophone;

Proposition de décret
portant création d’un Institut d’évaluation des choix scientifiques  

et technologiques auprès du Parlement wallon
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f) du Gouvernement de la Communauté Germanophone;
g) �de l’Assemblée de la Commission communautaire 
française du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale;

h) �du Collège de la Commission communautaire fran-
çaise de la Région de Bruxelles-Capitale.
§2. L’Institut peut décider de rendre un avis d’initia-

tive ou de produire une recherche pour une entité visée 
aux paragraphes 1.1 et 1.2 pour autant que deux tiers des 
membres du Conseil l’approuvent.

§3. La demande est adressée par écrit au président 
du Conseil visé à l’article 10 du présent décret . Elle 
est datée, signée et indique avec précision l’objet de 
la requête, son intérêt et les éventuels antécédents de 
recherche à ce sujet. Elle est accompagnée de tout docu-
ment susceptible d’éclairer le Conseil visé à l’article 10 
du présent décret.

Article 7 : Procédure

L’Institut se dote d’une procédure de travail, arrêté 
par le Règlement d’ordre intérieur visé à l’article 9 du 
présent décret, qui tient à tout le moins compte des dis-
positions du présent décret et notamment des éléments 
suivants : 

1° �le Conseil reçoit les demandes visées à l’article 6 du 
présent décret. Il en vérifie la validité sur la forme et 
sur le fond au regard des conditions fixées à l’article 
6, §3 du présent décret;

2° �seules sont traitées les demandes appuyées par les 
deux tiers des membres du Conseil. La décision du 
Conseil est définitive mais doit être motivée et noti-
fiée par la Cellule opérationnelle au demandeur;

3° �si le Conseil approuve la requête, il la transmet à la 
Cellule opérationnelle en lui précisant tant le contenu 
et l’étendue de sa mission que la manière dont les 
résultats doivent être publiés ou communiqués 
conformément à l’article 5, §3.1 du présent décret;

4° �la demande peut être déclarée irrecevable par le 
Conseil dans les cas suivants :

	� a. la demande ne respecte pas l’une des modalités 
définies à l’article 6, §3;

	� b. la demande est introduite par une entité qui n’est 
pas listée dans l’article 6, §§1.1 et 1.2;

	 c. la demande est manifestement abusive;
	 �d. la demande n’entre pas dans les missions de l’Institut.
Cette déclaration d’irrecevabilité est définitive mais 

est motivée et notifiée par la Cellule opérationnelle au 
demandeur.

Chapitre 3 : Organisation et composition  
de l’Institut

Article 8 : Organisation de l’Institut

§1er. L’Institut est composé d’un Conseil et d’une Cel-
lule opérationnelle.

§2.1. Le Conseil est chargé de recevoir les demandes 
visées à l’article 6 du présent décret et de lancer toute 
étude ou contact qu’il juge nécessaire. Le président 
du Conseil dirige l’Institut, coordonne les réunions du 
Conseil et représente l’Institut. Il peut déléguer la ges-
tion quotidienne et des missions de représentation au 
directeur de la Cellule opérationnelle. En cas d’empê-
chement, le vice-président supplée le président dans ses 
missions.

§2.2. Le Conseil se réunit de manière régulière six fois 
par an. Un Conseil extraordinaire peut être convoqué à 
la demande du directeur de la Cellule opérationnelle ou 
du président du Conseil s’ils motivent leur demande et 
moyennant un délai de dix jours ouvrables.

§3.1. La Cellule opérationnelle est chargée de l’exécu-
tion de toute tâche scientifique qui lui est confiée par le 
Conseil. Elle est coordonnée par un directeur et travaille 
de manière interdisciplinaire. 

§3.2. Le directeur de la Cellule opérationnelle gère 
son service, comprenant les autres membres de la Cel-
lule et le secrétariat et rend des comptes au Conseil. Le 
directeur de la Cellule opérationnelle travaille en étroite 
collaboration avec le président du Conseil. Il assiste aux 
réunions du Conseil avec voix consultative.

Article 9 : Règlement d’ordre intérieur

§1er. Le Conseil propose au Parlement wallon dans le 
mois de sa mise en fonction un Règlement d’ordre inté-
rieur conformément au présent décret.

§2. Ce Règlement d’ordre intérieur précise à tout le 
moins, et dans le respect des dispositions contenues dans 
le présent décret :

– �la structure de l’Institut;
– �la procédure de tenue des Conseils et des réunions de 

travail avec la cellule opérationnelle;
– �la fréquence des réunions du Conseil;
– �les moyens privilégiés de communication de l’Institut;
– �la procédure de saisine de l’Institut;
– �la procédure d’examens des sollicitations de l’Institut;
– �la procédure de saisine émanant de l’initiative de l’Ins-

titut;
– �les profils des fonctions des membres du personnel de 

la Cellule opérationnelle;
– �les besoins administratifs de l’Institut;
– �le Règlement de travail des membres du personnel de 
l’Institut;

– �les causes de révocations des membres du Conseil et 
du personnel de la Cellule opérationnelle;

– �les modalités de coopération et de participation de 
l’Institut et de son personnel dans des projets inter-
nationaux;

– �les modalités de sous-traitance (cahier de charges, pro-
cédures de marchés publics, évaluation, contrats, …).
§3. Ce Règlement d’ordre intérieur est soumis à l’ap-

probation du Parlement wallon.
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Article 10 : Composition du Conseil 

§1er. Le Conseil est composé au minimum de 14 
membres et au maximum de 15 membres.

Le Parlement wallon nomme et révoque les membres 
du Conseil.

Les membres du Conseil ont chacun une voix délibé-
rative.

Le directeur de la Cellule opérationnelle et un délégué 
de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et 
de la statistique sont invités aux travaux du Conseil et 
disposent chacun d’une voix consultative. 

§2.1. Les membres du Conseil sont nommés par le 
Parlement wallon selon la répartition suivante :

a) �chaque groupe politique reconnu au sein du Parlement 
wallon propose un de ses membres pour être nommé 
par le Parlement wallon;

b) �le Conseil Wallon de la politique scientifique du 
Conseil économique et social de Wallonie propose 
au Parlement wallon une liste de quatre personnes. 
Parmi ces quatre noms proposés, le Parlement wallon 
en nomme deux au Conseil;

c) �l’Académie de Recherche et d’Enseignement Supé-
rieur propose une liste de quatre personnes. Parmi ces 
quatre noms, le Parlement wallon en nomme deux au 
Conseil;

d) �le Conseil wallon de la politique scientifique du 
Conseil économique et social de Wallonie propose au 
Gouvernement wallon une liste de quatre personnes. 
Parmi ces quatre noms proposés, le Gouvernement 
wallon en propose deux au Parlement wallon pour 
nomination par celui-ci au Conseil;

e) �l’Académie de Recherche et d’Enseignement Supé-
rieur propose au Gouvernement wallon une liste de 
quatre personnes. Parmi ces quatre noms proposés, le 
Gouvernement wallon en propose deux au Parlement 
wallon pour nomination par celui-ci au Conseil;

f) �le ministre en charge de la recherche propose un candidat 
pour nomination par le Parlement wallon au Conseil;

g) �le Ministre en charge des technologies nouvelles pro-
pose un candidat pour nomination par le Parlement 
wallon au Conseil.
Les listes de personnes proposées au Parlement wallon 

et au Gouvernement wallon par le Conseil wallon de la 
politique scientifique du Conseil économique et social 
de Wallonie et l’Académie de Recherche et d’Ensei-
gnement Supérieur comprennent des personnes dont 
les compétences sont en lien avec l’évolution techno-
logique, la prospective, la société de l’information, 
l’économie numérique, l’étude sociale des sciences, des 
technologies et des innovations ou encore le développe-
ment durable.

§2.2. Dans l’hypothèse où les compétences minis-
térielles de la recherche et des technologies nouvelles 
devaient être attribuées à un seul ministre, celui-ci pro-
posera deux candidats pour nomination par le Parlement 
wallon au Conseil.

§2.3. Conformément au décret de la Région wallonne 
du 15 mai 2003 promouvant la présence équilibrée 

d’hommes et de femmes dans les organes consultatifs 
et toute autre disposition légale en la matière, le Par-
lement wallon ainsi que les entités qui proposent les 
candidatures veilleront à ce que le Conseil présente une 
répartition équilibrée entre hommes et femmes. Chacun 
des groupes ou organes chargés de présenter des candi-
dats à la nomination par le Parlement wallon veillera à 
présenter des hommes et des femmes afin que la Parle-
ment wallon puisse nommer les membres du Conseil en 
s’approchant au plus qu’il est possible de la parité entre 
genres.

§2.4. Le Conseil élit en son sein un président et deux 
vice-présidents. Les deux vice-présidents doivent être 
de genres différents.

Le président et les vice-présidents sont élus pour un 
mandat de cinq ans, renouvelable une fois.

Toutefois, ne peuvent se présenter à cette fonction, les 
membres du Conseil nommés par le Parlement wallon 
qui sont :

a) �des députés représentant chacun des groupes poli-
tiques reconnus au sein du Parlement wallon;

b) �le membre nommé sur proposition du ministre de la 
recherche;

c) �le membre nommé sur proposition du ministre des 
technologies nouvelles.
§2.5. Les mandats exercés au sein du Conseil sont éta-

blis pour une durée de cinq ans, renouvelables deux fois 
et s’effectuent à titre gratuit. Le Conseil précise dans le 
Règlement d’ordre intérieur visé à l’article 9 du présent 
décret les causes éventuelles de révocation des membres 
du Conseil. Ces causes ne peuvent, en aucune circons-
tance, viser les membres du Conseil nommés en applica-
tion de l’article 10, §2, 1 a) du présent décret.

§2.6. Le Conseil est renouvelé à chaque nouvelle 
législature et ce, dans un délai qui n’excède pas quatre 
mois à partir de l’installation du Parlement wallon.

Les membres du Conseil issus des groupes politiques 
reconnus au sein du Parlement wallon qui n’auraient 
pas été réélus perdent automatiquement leur qualité 
de membre dès le lendemain des élections renouvelant 
le Parlement wallon. En ce cas, le groupe politique 
concerné présente au Parlement wallon un membre de 
l’Assemblée nouvellement élue pour assurer l’équi-
libre du Conseil de l’Institut pour le délai qui précède le 
renouvellement du Conseil.

Les membres du Conseil proposés à la nomination 
du Parlement wallon par le ministre en charge de la 
recherche et le ministre en charge des technologies nou-
velles perdent automatiquement leur qualité de membre 
dès la prestation de serment du nouveau Gouvernement.

Tout membre du Conseil remplaçant un autre membre 
au cours de la période de cinq années de la mandature est 
réputé terminer le mandat entamé par le membre qu’il 
remplace.

Les membres du Conseil exercent pleinement leur 
mandat jusqu’à perte de leur qualité de membre, révo-
cation par le Parlement wallon ou nomination d’un nou-
veau Conseil.
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Article 11 : Composition de la Cellule opérationnelle

§1er. La Cellule opérationnelle est composée comme 
suit :

a) un directeur;
b) �des gestionnaires de projets pouvant fournir l’exper-

tise nécessaire à l’accomplissement des missions 
définies à l’article 5 du présent décret;

c) �un secrétariat, chargé de la communication et du 
secrétariat au sens strict du terme.
§2. Sur proposition du Conseil, le Parlement wallon 

nomme et révoque les membres du personnel, en ce 
compris le directeur de la Cellule opérationnelle selon 
une procédure fixée par le Parlement wallon. Lorsque le 
Parlement wallon s’écarte de la proposition du Conseil 
quant à la nomination ou la révocation du personnel de 
la Cellule opérationnelle, il doit motiver sa décision.

Le statut administratif et pécuniaire ainsi que le cadre 
du personnel de la cellule opérationnelle sont arrêtés par 
le Parlement wallon sur proposition du Conseil et préci-
sés dans le Règlement d’ordre intérieur visé à l’article 9 
du présent décret.

Les propositions du Conseil tiennent compte des mis-
sions dévolues à l’Institut conformément à l’article 5 du 
présent décret ainsi que de la composition générale de 
l’Institut, telle que définie aux articles 8 à 11 du présent 
décret.

Article 12 : Incompatibilités

Les membres du Conseil et de la Cellule opération-
nelle, quelle que soit leur qualité, ne peuvent exercer de 
fonction ou mandat, même à titre gracieux, qui serait 
incompatible avec la qualité de membre du Conseil et de 
la Cellule opérationnelle. 

Est incompatible avec la qualité de membre du Conseil 
ou de la Cellule opérationnelle toute activité ou occu-
pation exercée soit par le membre lui-même, soit par 

personne interposée, qui serait de nature à nuire à l’ac-
complissement des devoirs de la fonction ou contraire à 
la dignité de celle-ci.

Le Parlement wallon est seul habilité à constater 
l’incompatibilité. Ce constat met fin immédiatement à 
la fonction de membre du Conseil ou de la Cellule opé-
rationnelle. Cette décision est notifiée à la personne et 
indique les motifs qui fondent le constat.

Chapitre 4 : Dispositions finales et transitoires

Article 13 : Budget

Les crédits nécessaires au fonctionnement de l’Institut 
sont inscrits au budget de fonctionnement du Parlement 
wallon sur proposition de l’Institut.

L’Institut présente ses comptes au contrôle de la Cour 
des comptes.

L’Institut communique au Parlement wallon son 
projet de budget et ses comptes, ainsi que les remarques 
de la Cour des comptes avant le vote.

Article 14 : Rapport d’activités

L’Institut remet chaque année, au plus tard entre le 15 
mars et le 15 avril, un rapport d’activités de l’année anté-
rieure au Parlement wallon et au Gouvernement wallon.

Article 15 : Entrée en vigueur

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’article 6, §1.1., c) du 
présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2016.

J. Kapompole

H. Jamar


